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La situation juridique du vétérinaire-inspecteur 
par G. LINON 
(Communicotion présentée par M. VERGE) 
Il. - Le- Vétérinaire-Inspecteur, fonctionnaire public 
I. La qualité de f onctionnafre public (munidpal) du Vétérinaire­
] n specteur. - Le Vétérinaire-Inspecteur �st bien, sans conteste, 
un fonctionnaire public. Il tient cette qualité de sa n omination 
et de sa fonction dans un service qui inté resse e·ssentiellement 
l'ordre public, l'utilité publique et qui est vraiment un service 
public. 
· 
La jurisprudence de la Cour de Cassation et du Conseil d'Etat 
est formell e  et constante à cet égard. Elle reconnaît.au Vétérinaire­
Inspecteur la qualité de fonctionnaire public, et par. }à-même, 
détermine sa situation juridique. 
Examinons cette jurisprudence : 
L'arrêt Ca ron-Laduc q rendu le ::> décembre 1911 _par la Cham­
bre civile de la Cour de ·Cassation (D.P. 1913-1-:-120) est des plu� 
exp] ici tes. Cet te espèce avait t rait à une convention faite par un 
hou-cher avec le vétérini;titc c'hargé de l'inspection, en vue de 
l'examen des animaux abattus par cc boucher en dehors d� 
heures de visite réglementaires. 
La Cour suprême l'a estimée illicite, par.ce que faite en YUe 
d'obtenir d' 11n fo11ctionnaire public un service qui �le rattache 
directement ù J'e:xercice même de sa fonction. Et elle a reconnu 
la q ualité de fonctio n na ire public au médecin-vétérinaire qui 
« n 'étail pas nstrcinL ù donner toul son temps au service d'im­
pection de l'abattoir oü il n'était obligé de se rendre que quatre 
foi-s par scnrnine >>. 
Un second arrèt Caron-Leducq rendu également ·ie 5 décem­
bre I�)CI par la Chambre civile de ]a Cour de Cassation, Ca5s. 
Civ., [l décembre 1�)11 (D.P. 1913-1-259) el déjà mention né�con­
sidèrc Je vétét'inaire chargé du service d'inspection des animal!\ 
et dc5 Yiandes dans un abat loir municitrnl « sous le contrôle de 
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l'autorité municipale et dont les attributions se rattachent aux 
m�ures de surveillance et de police édictées par ]a loi elle-même, 
comme un citoyen .chargé d'un service public » protégé à ce titre 
co_ntre les diffamations et injures commises à ] 'égard des fonc­
tionnaires par les articles 31 et. sui van ls de ]a Loi du 29 juillet 
1881. 
Le Conseil d'Etat -s'c�_t, prononcé dans le mème sens dans les 
arrêts: 
BIÈRE et CAFFOHT, �o juin et !i aoùt 1013 (Rec. arrêls 1!:)13, p. 710 
et 965). 
Mouus, JO juiIJet 1914 
Ro1NAT? D novembre 1915 
MoNTARIOL, 16 mars 1 g�n 
CoRMAO, ?.6 jui1let 1930 
SouTOu, 31 janvier 193!1 
Sournu, 10 févtier 1937 
(Hcc. arrêts 191 li, p. 
( 1915, p. 
( ] �pg, p. 
( 1930, p. 
860). 
310). 
331). 
l?.O). 
( 193!,·, p. I/i5). 
(Revnc Abattoirs 1937, p. 37), 
qui tous concernent des Vétérinaires-lnspcctcm"s en conflit avec 
des Municipalités. 
· 
Ainsi donc, la Cour de Cassalioll et le Conseil d'Etat s'accor­
dent à r�connaître au Service d'inspection le caractère d'un ser­
vice public et celui de fonctionnaire public au Vétérinaire-Ti1s­
pecteur' chargé de cc servi·ce. 
li. La stabilif.é d.es f 011 ctions du Vétérinaire-Inspecteur. -
Nommé à titre permancn t, le Vétérinaire-Inspecteur a-t-il le droit 
de se considérer comme ayant la possession définitive de son titre 
et de son emploi ? Une pareiJle opinion serait non point seule­
ment exagérée, mais intégralement fausse. En effet, il n'existe pas 
en France de fonclionnaires inamovibles en dehors des Magistrats 
d_u Siège (art. S!t de la constitution dn 27 octobre 19!i6). Quant à
la possession du litre et d.e l'emploi, elle est pour tous les fonc­
tionnaires essen t.iellemen t précaire et révO.cable, sous réserve des 
garanties que la loi assure �L ces fonctionnaires. 
Quelles sont ces garanties ? 
Aux termes de l'art. 65 de la Loi du :).:). avril 1905 (J. O. du 
23 avril) << tous les fonctioJtuaires civils ou militaires, tous les 
employés de toutes les adn-1iuistralions publiques ont droit à la 
.communication perso1rnellc et -con1ident.ielle de leurs notes, 
feuill�s signalétiques el tons autres documents composant leur 
dossier, soit avant d'être l'objet. d'une mesure dis.ciplinaire ou 
d'un -déplacement d'office, soit avant d'�tre retardés dans leur 
avancement 11 l' ancie11 ne lé » .
La jurisprudence rneJtlionnéc p1us haut du Conseil· d'Etat 
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monlre llllC l"arliclc 65 e_st appl i-cable au Vétérinaire-Inspecteur. 
L'article 65 constitue donc pour lui une première garantie contre 
l'arbitraire du Maire._ Mais, le Yélérinaire-J nspecleur en a reçu 
une au Ire de la loi du rn mars 1 930 déjà signalée, dont l'article 
unique prévoit, en son sixième alinéa, que: « les peines compor-
1anl un retard d ans l'avancement, une réduction du traitement, 
la suppression totale ou par.lielle du congé annuel, ]a suspens.ion
ou la révocation, ne peuvent être pr
-
ononcées par le Maire, 
qu'après avis motivé d'un Conseil de discipline, le ��aire et l'in-
1éressé entendus , ou dùment appelés . -Le personnel non exclusi­
Ycmen t communal mais permanent, bénéficiera· de ces disposi­
-Jions, en ce qui concerne la suspension et la révocation. 
Les ConseiJ.s de discipline sont constitués <laps les �o'nditions 
prévues par la loi du 1 :� mars 1930. Leur :nombre par dépal'le-
· mcn l cl leur siège, ainsi que les limites. territoriales dans l es­
quelles s'exercent leur compé tence, sont 'fixé s par arrêté préfe c­
toral. 
1Chaque Conseil c omprend trois Maires ou Adjoints ou Con­
-seillers municipaux cl 1 rois fonctionnaires ou ouvrier s  munici­
paux. La présidence est exercée par le Juge de Paix le plus ancien­
nement en fonctio11s. La proéédure relative à la constitution et au 
fonctionnement des Consei ls de dis.cipline est réglée par lé décret 
du '.�3 juillet 1930 (J. O. du ?.7 juillet 1930) dont l'article 3 a été 
modifié par le décret du 9 février 1932 (J. O. du 18 février). Le 
Vétérinaire-lH specleur, en sa qualité de Chef de Service techni­
que, est compris dans la première. catégorie du personnel c om­
munal, s'il a demandé son inscription conformément à l'arti­
cle 3, paragraphe 8 du décret précité de 1930, modifié par c elui 
de 1932. .. 
Les deux garanties ci-dessus resle1lt néanmoins bien fragiles. 
Et, si elles ne son t pas négligeables puisque le .Vétérinaire-Inspec­
teur mis en cause a, grâce à elles, le moyen de présenter sa 
défense et de faire valoir ses droits, il risque malgré elles de ne 
pas obtenir gain de cause. En effet, le Maire n'�t pas lié par 
l'avis du Consei l de discipline. Il peut passer outre et révoquer 
ou suspendre un fonctionnaire dont le Conseil de discipline avait 
cPpcndant considéré quïl ne méritait pas celte 5anction (1).
(1) Réponse du :\linistre de rintéricur à la question de :M. Louis LINGER; du 
13 mars 1930: « Le Maire tien t de la Loi du 5 avril 1884, art. 88 le droit de 
révoquer to11s les employés communaux à sa nominati_on. La loi du 12 mars 
1930 n'a pas eu pour hul de supprimer ces droits mais d'en soumettre l'exercice 
il l'avis .préalable <lu cons·eil de disd.p·line (J. O. Débats p.arlementaires, 
Jer juin 1936) >>. 
La cit'c11lnirc n• 33 du :\'finistère ide l'intérieur, du 20 mars 1931, avait déjit 
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Toulefois,, si la révocation ou la suspension ne reposent pas sur 
des motifs légitimes, le Vétérinaire-Inspecteur même révoqué 
régulièrement en la forme, aura droit à une indemnité de licen­
ciement. Il en sera de même en cas de brusque révocation, bien 
que les motifs soient légitimes, si ces motifs ne sont pas assez 
graves pour jus tiller un brusque licenciement (Conseil. d'Etat 
16 février 1907, 7 avril,' 22 mai 191ï, 9 mars 191ï, 9 janvier et 
:w février 1920) (1). 
c< La circonstance qu'un arrêté de révocation n'a pas été al.ta­
qué par la voie du reêours pour excès de pouvoir ou que le 
re.cours pour excès de pouvoir a été rejeté par le Conseil d'E'tat, 
ne saurait priver remployeur révoqué, du droit d'intenter contre 
la ·commune une action en indem.nité à raison des conditions 
dans lesquelles la révocation a ·é!é prononcée ». (Conseil d'Etat, 
:�/. mai 1914, 13 mai 1922) (2). 
L'action doit être portée devant ie Conseil d'Et at sous la forme 
d'un recours contre la décision (expresse ou implicite) du Conseil 
Municipal refusant l'indemnité demandée. Le ministère d'un 
avocat au Conseil e�t obligatoire (3). 
lII. L'attitiide cl:e l'a.dm.iHi::dration préfectorale en présence d'un 
licenciement injustifié on d'une révocation) dégiiisée. - Le Maire 
a y an L le droit de suspendre ou de révoquer un Vétérinaire-Inspec-
1cur comme tout- a:utre fonctionnaire municipal, après avis du 
Conseil de discipline - et malgré- cet avis -, quelle peut être 
l'attitude du Préfet fi 
�i la procédure prévue par la loi de 1 çi3o a été régulièrement 
HlÏ vie le Préfet n'a pas à intervenir. Et il ne pourra que donner 
son agrément à la désignation d'un autre Vétérinaire-Inspec�eur 
répondant aux conditions légales et offrant taules les garanties 
requises. Mais, si le Préfet se trouve en présence d'une nomina­
tion nouvelle, en l'absence de procédure préalable � 
Deux cas sont à envisager : 
a) La nomination n'a p_our but que de partager le service entre
deux .vétérinaires ou docteurs-vél érinaires également qualifiés· et 
dont l'un est déjà en place, en vue d'une améli oration certaine 
de son fonctionnement. 
Le Préfet ne pourra ici encore que donner son agrément, le 
Conseil d'Etat ayant admis le partage des services d'inspection 
précisé que toute latitude devait être laissée aux Maires qui n'étaient d'ailleurs 
pas liés par l'avis du conseil de discipline. 
(1, 2, 3) Le Secrétaire de Mairie, 22me EQ.ition 1932, p. 1245. 
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dans l'arrêt FA-ccmEn du 22 décembre 1936 (Recueil des Arrêts, 
1 936, p. r.138) (1). 
b) La nomination intervenant au mépris d'une nomination
antérieure non rapportée, n'aurait d'autre rés,ultat que d'écarter, 
purement et simplement, sans mot if légitime, le titulaire d'un 
poste de Vétérinaire-Inspecteur. 
Le Préfet, dûment saisi par le Directeur déparlemeiltal des 
Services Vélérinaires, -sera tenu de mettre la Municipalité en pré­
sence de ses responsabilités, de lui rappeler l'ensemble de la 
législation en la matière et de refuser son agrément à l'arrêté 
municipal de nomination qu'il aura reçu. Cette: attitude paraît 
commandée, - a contrario - par les articles 12 du décret du 
� mai 19�3 et �6 du décret du �9 septembre 1935, ainsi que par 
les règles générales du Droit administratif. 
JV. Le serrnenl du Vétériiwvre-Jnsp�cteur. Le V€térinaire-
J nspecteur est-il tenu de prêter serinent ? 
On admet en principe que les fonctionnaires ou pe.rsonnes ayant 
un caractère public, ne sont tenues de prêter serment q ue lors­
qu'une loi spéciale les y oblige. 'DALLOZ (Hep. V0, serment 21 
et. SS ; S. 3. s). 
C'est donc à ceux-là seuls qui doivent prêter s�rment., en vertu 
d'nn texte spécial, que s'applique l'art.ide 196 C.P. 
Pour la Cour d'Appel de Caen, avant d'entrer en fonctions, le 
Vé t érinaire-Inspecteur doil, comme le citoyen chargé d'un man­
<lat public et comme tout fonctionnaire public, prêter serment 
conformément ù l'article 196 du code pénal. Mais l'omission 
dn serment ne lui enlève pas la qualité de fonctionnaire public. 
Ton 1 au pl us en li�vc-1-ellc_ à son acte la force probante cf. cass. 
:�6 juin i851 (S. 1851-1-511!)); C:ass. 5. janvier 1856 (D.P. 
1K»6-1-.'16) Cass. 5 avril i86o (D.P. 1860-1-�/17) ; Caen, première 
Chambre r !) j 11 in 1 !)Oj), Reciieil de rnéllecin e vétérinaire, 1908, 
p . .160). -
La Cour d 'A ppcl de Hiorn, dans son arrêt du 6 février 1908 
(H11.llctin Yélt!rirwire, 15 avril 1908, p. �8:1) estime que le ser­
ment des Ins.peclcrn·s d'abat oirs est facultatif (art. 88, décret du 
r) avril 188'1) cl fJllC l'obligation du serment ne résulte pas pour 
}t-:-; i11spectc11rs des halles., foires cl marchés, d'une disposition 
(1) En l'é1:-11 :1cl11cl de,;; cho,.::cs, l'arrêl F.\uc111rn fail jurisprude.ncc. �IaiE, 
1:1 !"Olntion q11'il consaC'l'c .p·C ll satisf::usantc à l'esprit sur le plan <le la stricte 
hp1.ill� q11:rnd elle a po1ll' conséqu·enc.e .de porter atteinte à la situation malérielle 
d'un \'déri1�airc-lnsp.cr1<'.11r irr<:: prochable d:ms son service, ne semble pas 
:1h,.::ol11111<'n: 1n[1tt;1qu::1hk en ,<Jro1t. 
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législative générale el absolue, mais leur est imposé par un texte 
SRécial (arrêté du 1 2 Messidor, an VIII, art. 35). 
A la suite de la réception par les Préfots de la circulaire 55.3. S/V 
du 3 janvier 194 '.), , il a été demandé dans beaucoup de départe.,. 
ments, aux Municipalités, de faire assermenter les Vétérinaires­
Inspecteurs, les frais de prestation de serment étant pris en charge 
par le budget municipal. 
La q uestion du .choix du tribunal s'est alors posée. Elle a été 
résolue d'une façon générale en faveur du tribunal de paix dans 
le ressort duquel se trouvaient les -communes intéressées, un 
même Vétérinaire-Inspecteur devant prêter serment autant de 
fois qu'il était Vétérinaire-Inspecteur régulièrement Hommé. 
Il convient de noter cependant que le tribunal civil d'arrondis­
sement 'est habilité à recevoir ]e se1�ment d'un Vélérinaire-Inspec­
teùr municipal ·don( les fonclions s'exercent dans l'arrondisse­
ment (voir_ notamment: Cass. crim., lb février 1901, D.P. 
l 902-5-630). 
V. Emolurnen.ts du Véiérinoire-lnspecleur. - En droit admi­
nistratif, le trailemenl est défini ·comme une indemnité dont le 
droit éventuel est attaché à la fonction publique occupée par le 
-fo�4ffifHi-aire -à -t�-t-r-€ -0.e -b€n€HDe .v-ia-g:er ré.v{)C-able --et 4-<:m-t. -k �t 
aequi6 se réalise par le service de fait ( 1 ) . 
Le Vétérinaire-Inspecteur a donc droit à un trailement soumis 
à retenue en vue d'une pension de retraite. Il serait néanmoins 
difficile de dire que tous les Vétérinaires-Inspecteurs actuellement 
en fonctions, perçoivent vraiment un traitement et parmi ceux qui 
sont dans ce cas, fort peu ont effectué un versement en prévision 
d'une retraite. Au demeurant. un grand nombre d'arrêtés muni­
cipaux ne font pas mention de traitement, mais d'indemnités, 
Yoire de salaire. 
VI. Le Vétérinaire-lnspectem· el la Sécurité sociale. - Aux
!ermes _çle l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre rg/i5 (J. O. du 
?.O octubre 19�5) doivent -être obligatoirement affiliés aux Assu­
rances sociales, quel que soit leur âge, toutes les personnes sala­
riées ou travai1lant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, 
pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant 
et la nalure de leur rénrnnéraliori, ]a forme, la nature et la vali­
dité de leur contrat. 
La portée générale de ce texte législatif est de nature à ïe rendre 
appli�able aux Vétérinaires-J nspecteurs des viandes, foires et 
(1) M. et A Hwn1ou, Loc. cil., p. ïGG. 
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marchés, établissement-s d ·équarrissage, ne donnant à leurs fonc­
tions, qu'une partie de leur temps. Ce sont, nous l'avons vu, de 
véritables fonctionnaires publics .et appointés par la commune 
poui:· le compte de qui ils -remplissent leurs fonctions. 
La commune est donc leur employeur et à ce titre doit faire 
opérer léur immatriculation, ce qui a pour effet de leur assurer 
les divers.es prestations prévues par la législation sur la Sécurité 
sociale. 
VII. Conclusion. - En droit, le Vétérinaire-Inspecleur a bien 
la qualité de fonctionnaire public. Mais, en fait, sa situation maté­
rielle est loin d..e correspondre ù sa situation juridique, en raison 
de l'incompréhension manifestée par trop de municipalités, de 
qui les textes actuels sont d'ailleurs le plus souvent peu connus. 
Il est permis de penser qu'une amélioration, désirable à toi.Is 
égards, pourrait être obtenue, si certaines dispositions du Statut 
des fonctionnaires municipaux actuellement en prépa ration (et 
qui sera en quelque sorte le prolongement de la loi n° 46-2294 du 
19 octob�'e 19/16, J. O. du 20 octobre, p. 8.910), visaientexpres­
�érnen t le Vétérinaire-Inspecteur. 
Une action conduite dans ce sens par les autorités profession­
JJclles vétérinaires serait certainement efficace. Il est vrai que la 
pt'isc en charge par l'Etat de l'ensemble des services d'inspection, 
si eUe était envisagée en haut -Heu, serait de nature à donner au 
problème, une solution différente, mais non moins satisfaisante. 
